Garantir une meilleure accessibilité électorale 
pour les personnes en situation de handicap
  
Faire vivre notre démocratie, c’est permettre à tous de participer à la vie citoyenne.
A nous de construire une société répondant à cet enjeu démocratique fondamental. 
Une société inclusive garantissant à chacun les conditions d’exercice de son droit de vote.

Aujourd’hui encore, il nous reste des progrès à faire pour que les personnes en situation de handicap bénéficient d’une meilleure inclusion dans l’exercice de la vie citoyenne. C’est d’ailleurs l’objet de la mission parlementaire qui a permis d’aboutir au rapport, demandé par le Premier ministre et remis le 17 juillet 2014, pour renforcer l’accessibilité électorale par de véritables propositions.

Les progrès en matière d’accessibilité électorale concernent toute la société, tant ils renforcent l’expression citoyenne et la vitalité démocratique de notre pays.

Le Défenseur des droits a adressé à l’ensemble des maires un rappel des règles et des procédures à appliquer afin que les personnes handicapées puissent voter dans les meilleures conditions.

Avec la loi de 2005 sur le handicap, avec la convention internationale de 2010, de grandes avancées ont déjà été accomplies pour garantir le respect des droits civiques des personnes en situation de handicap.

Nous continuerons à nous battre pour renforcer l'accessibilité, l'accompagnement et les techniques de vote permettant de garantir la confidentialité du scrutin.
Afin de répondre à ces enjeux, nous portons des exigences pour que chaque électeur, dans chaque lieu de vote, puisse faire son choix librement et de manière autonome :

· En ayant accès aux bureaux de vote et à l'isoloir par des aménagements adaptés aux personnes à mobilité réduite ;
· En  ayant la possibilité de s’informer et de lire les bulletins de vote grâce à la mise en place d’un accompagnement, d’un accueil et d’une signalétique visuelle ;
· En respectant l’ensemble des normes techniques d'accessibilité  applicables aux équipements et techniques de vote.
C'est la garantie d'une égalité  réelle entre les citoyens.

C'est le sens de notre action pour bâtir une société renforçant les solidarités et garantissant la participation de tous à la vie citoyenne.
Nous appelons à veiller à ce que dans chaque département, dans chaque commune, les conditions d’exercice du droit de vote soient garanties pour tous.
Maires, élus locaux, citoyens, soyons particulièrement vigilants dimanche prochain !
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